
 
 

 

Commission des normes, de l’équité,  
de la santé et de la sécurité du travail 
 
cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D’Estimauville, 7e étage, secteur 4 
Québec (Québec) G1J 0H7 

 
 

 
Québec, le 9 juin 2026 
 
 
 
 

 

 
 
 
Objet : Demande d’accès du 11 mai 2026 
 N/D : 2693248SST 
 
 
La présente donne suite à votre demande du 11 mai dernier, visant à obtenir les informations 
suivantes depuis le 1er janvier 2021 : 
 

1. Tous les documents concernant une enquête ou inspection intentée par la Commission 
des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (ci-après, 
la « Commission ») à l’égard de la Résidence Reine-Antier; 
 

2. Tous les rapports d’intervention et les rapports d’enquête sur cette même entreprise; 
 

3. Tous les rapports, mémos, notes internes répertoriant la liste des plaintes de salariés et, 
le cas échéant, les constats d'infraction. 

 
En ce qui concerne la Vice-présidence aux normes du travail (ci-après, la « VPNT »), les plaintes 
suivantes ont été déposées depuis le 1er janvier 2021 : 
 

 4 plaintes pécuniaires; 
 1 plainte pour harcèlement psychologique; 
 1 plainte administrative.  

 
Nous ne pouvons toutefois pas ventiler les données demandées par année. En effet, leur nombre 
étant trop peu élevé, leur divulgation serait susceptible de révéler l’identité des personnes 
concernées. Or, il s’agit de renseignements personnels qui doivent être protégés, et ce, 
conformément aux articles 14, 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1. Pour cette même 
raison, il nous est impossible de vous fournir tout document de même nature qui serait relié à 
l’une ou l’autre de ces plaintes. 
 
Par ailleurs, nous vous informons que la VPNT a émis deux constats d’infraction, qui ont été 
signifiés le 11 mai 2026. Tous les documents en lien avec ces constats d’infractions sont protégés 
par le secret professionnel en vertu de l’article 9 de la Charte des droits et libertés de la personne, 
RLRQ, c. C-12, ainsi que le privilège relatif au litige. 
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 24 octobre 2025 

 

L.R.Q., chapitre C-12 
 

CHARTE DES DROITS ET LIBERTÉS DE LA 
PERSONNE 
 
 
PARTIE I  
LES DROITS ET LIBERTÉS DE LA PERSONNE 
 
CHAPITRE I  
LIBERTÉS ET DROITS FONDAMENTAUX 
 
 
9.  Chacun a droit au respect du secret professionnel. 
 
Toute personne tenue par la loi au secret professionnel et tout 
prêtre ou autre ministre du culte ne peuvent, même en justice, 
divulguer les renseignements confidentiels qui leur ont été révélés 
en raison de leur état ou profession, à moins qu’ils n’y soient 
autorisés par celui qui leur a fait ces confidences ou par une 
disposition expresse de la loi. 
 
Le tribunal doit, d’office, assurer le respect du secret 
professionnel. 
 
1975, c. 6, a. 9. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
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L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
CHAPITRE II  
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION I  
DROIT D'ACCÈS 
 
14.  Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul 
motif que ce document comporte certains renseignements qu’il doit ou peut 
refuser de communiquer en vertu de la présente loi. 
 
Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, 
l’organisme public peut en refuser l’accès si ces renseignements en forment 
la substance. Dans les autres cas, l’organisme public doit donner accès au 
document demandé après en avoir extrait uniquement les renseignements 
auxquels l’accès n’est pas autorisé. 
 
 
 
 
1982, c. 30, a. 14. 
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L.R.Q., chapitre A-2.1 
 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
53.  Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans 
les cas suivants: 
 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme 
public dans l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent 
cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il 
siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 
11; 2006, c. 22, a. 29; 2021, c. 25, a. 8. 
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L.R.Q., chapitre A-2.1 
 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui 
concernent une personne physique et permettent, directement ou 
indirectement, de l’identifier. 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110; 2021, c. 25, a. 10. 


